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Réglementation des relations personnelles par l’autorité (art. 273 CC)

1.	 A défaut d’accord entre les père et mère, la réglementation (minimale) 
suivante s’applique : [jours, heures et fréquence des visites ; autres formes 
de contacts ; remise de l’enfant ; rattrapage des jours manqués]. 

2.	 Les père et mère peuvent déroger d’un commun accord à la réglemen-
tation (minimale) fixée au ch. 1, dans l’intérêt bien compris de l’enfant (et 
prévoir des contacts plus étendus).

Institution d’une curatelle d’assistance aux relations personnelles, 
selon les art. 308 al. 1 et 2 CC 

[le cas échéant, réglementation des relations personnelles selon ch. 1 et ch. 2 
au N 15.30]

1.	 Faute d’accord entre les père et mère, la réglementation (minimale) sui-
vante s’applique : [jours, heures et fréquence des visites ; autres formes 
de contacts ; remise de l’enfant ; rattrapage des jours manqués]. 

2.	 Les père et mère peuvent déroger d’un commun accord à la réglemen-
tation (minimale) fixée au ch. 1, dans l’intérêt bien compris de l’enfant (et 
prévoir des contacts plus étendus). 

3.	 Une curatelle au sens de l’art. 308 al. 1 et 2 CC est instituée pour assister 
les père et mère et assurer la sauvegarde des intérêts de l’enfant. 

4.	 XY est désigné à la fonction de curateur. 

5.	 Le curateur a les tâches suivantes :

5.1.	Assister les père et mère pour leur permettre d’assumer leurs res-
ponsabilités de parents et de trouver des solutions dans le cadre du 
ch. 2 ci-dessus. 

5.2.	Servir d’intermédiaire entre les père et mère, avec pour objectif de 
maintenir un contact de l’enfant avec ses deux parents. 

5.3.	Régler les modalités des relations personnelles laissées ouvertes par 
l’autorité au sujet desquelles les père et mère ne parviennent pas à 
s’entendre. 

5.4.	Faire rapport à l’APEA si les tâches en question ne peuvent pas être 
accomplies avec les moyens dont il dispose dans le cadre de la me-
sure instituée. 
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Dans le cadre de l’art. 308 al. 1 CC (conseils aux père et mère sur les ques-
tions éducatives) : 

•	 Expliquer aux père et mère l’importance (pour son bon développement 
psychologique) des contacts de l’enfant avec ses deux parents ; 

•	 Expliquer aux père et mère l’importance de la relation parentale pour l’en-
fant, de manière générale et au moment d’une séparation ; 

•	 Expliquer aux père et mère les causes et les conséquences des conflits 
de loyauté, ainsi que les moyens de les résoudre ; 

•	 Aider les père et mère à régler les relations personnelles d’un commun 
accord, en leur fournissant des conseils orientés sur l’enfant. 

Dans le cadre de l’art. 308 al. 2 CC (pouvoirs particuliers) : 

•	 Proposer des cours (cours pour les parents, cours pour les enfants de 
parents divorcés) ;

•	 Servir d’intermédiaire entre les père et mère (parler des tensions, jouer 
un rôle de relais) ;

•	 Apporter une assistance de nature organisationnelle (aide lors de l’exé-
cution du droit de visite, mise en place d’un accompagnement adéquat, 
conseils au sujet des activités possibles pendant le temps de visite) ;

•	 Procéder à l’échange d’informations entre les personnes concernées (à 
titre temporaire seulement ; à moyen et à long terme, les parents et l’en-
fant doivent pouvoir communiquer en direct) ;

•	 Fixer les modalités du droit de visite (par ex. modalités de rattrapage) ;

•	 (si l’enfant refuse les visites) Fournir les informations nécessaires sur le 
lien à faire entre les contacts et l’entretien à partir de la majorité (risque 
que l’entretien ne puisse être exigé des père et mère selon l’art. 277 al. 2 
CC, cf. ATF 129 III 375) ; 


